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ACRONYMES et DEFINITIONS utilisés dans le texte 

- BSGEE : Bureau du Secrétaire général des Ecoles européennes 

- RARBE : REGLEMENT D’APPLICATION DU REGLEMENT DU BACCALAUREAT 
EUROPEEN (2015-05-D-12-fr-25) 

- IN SITU : à l’école ou, selon la définition, dans toute autre structure. Organisation 
éventuelle des épreuves dans un lieu autre que l’école afin de garantir des conditions 
sanitaires sûres (par exemple dans une salle d’exposition ou un centre d’examens). 

- TACHE DE SUBSTITUTION : toute tâche écrite et/ou orale donnée lorsqu’il n’est pas 
possible d’organiser des examens in situ pour une raison en lien avec la situation du 
COVID-19, qui est considérée comme équivalente à un examen dans la même matière 
pour ce qui est du potentiel d’évaluation du contenu, des compétences, des aptitudes et 
de l’attitude dans la matière. La définition de ces tâches de substitution figure dans le 
Mémorandum 2020-11-M-2.1-fr. 
Il convient de se référer au document 2020-09-D-13-fr-2 et à l’article 59 du Règlement 
général.  

- CPM : Comité pédagogique mixte 

- CS : Conseil supérieur 

- BE : Baccalauréat européen  
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CONTEXTE 
 

 RAPPEL DU MANDAT ET DE LA COMPOSITION DE LA TASK FORCE  
 
Le Comité pédagogique mixte a examiné le document 2015-05-D-12-fr-23, « Règlement 
d’application du Règlement du Baccalauréat européen (applicable pour la session 2021 du 
Baccalauréat européen) ». Un échange de vues a eu lieu sur l’impact potentiel de la pandémie 
de COVID-19 sur la session 2021 du Baccalauréat et les mesures à prendre en particulier dans 
le cas du scénario 3 tel que défini par la Task Force "Préparation de l’année scolaire 2020-2021" 
(voir doc. 2020-07-D-9-fr-2). 
 
Le Comité pédagogique mixte a estimé qu’une décision quant aux propositions de modification 
du Règlement d’application serait prématurée et qu’il conviendrait d’élaborer des conseils plus 
détaillés pour les différents sous-scénarios potentiels en tenant compte du récent jugement 20/56 
de la Chambre de recours du 5 octobre 2020. 
 
Au vu de ces considérations, le Comité pédagogique mixte a chargé le Bureau du Secrétaire 
général de mettre en place une Task Force composée d’un « noyau » et d’un « organe 
consultatif ». 
 
Le « noyau » sera constitué :  
 

- du Président de la session 2021 du Baccalauréat européen ; 
- du Secrétaire général des Ecoles européennes ; 
- du Secrétaire général adjoint des Ecoles européennes ; 
- du Chef de l’Unité Baccalauréat ; 
- du Président du Conseil d’inspection secondaire ; 
- du Président du groupe de travail Evaluation au cycle secondaire ; 
- d’un représentant des Directeurs, 
- d’un représentant des Directeurs des Ecoles européennes agréées ;  
- d’un représentant des Directeurs adjoints du cycle secondaire. 
 

L’« organe consultatif » sera constitué : 
  
- d’un représentant du personnel enseignant du cycle secondaire ; 
- d’un représentant du personnel enseignant du cycle secondaire des EEA ; 
- d’un représentant d’Interparents ; 
- d’un représentant de la CAPEEA ; 
- d’un représentant du COSUP ; 
- d’un représentant des élèves des EEA ; 
- d’un représentant de la Commission européenne. 

 
Le « noyau » est invité à soumettre des propositions à la Task Force d’ici la fin octobre. 
Le « noyau » finalisera ses propositions en tenant compte de cette consultation et soumettra ses 
propositions finales au Conseil supérieur pour approbation lors de sa réunion des 1er au 
3 décembre 2020. 
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 PROCESSUS DE CONSULTATION ET DOCUMENTS A L’APPUI 
 
Les « Lignes directrices pour la session 2021 du Baccalauréat » sont le résultat des réunions 
suivantes du noyau et de l’organe consultatif de la Task Force « Préparation de la session 2021 
du Baccalauréat européen ». 

Réunion Date 

Task Force : noyau 23.10.2020 

Task Force : noyau 06.11.2020 

Inspecteurs du cycle secondaire : consultation 13.11.2020 

Task Force : noyau et organe consultatif 16.11.2020 

Task Force : noyau 20.11.2020 

 

Les Lignes directrices contiennent deux tableaux Excel présentant le calendrier 2021 potentiel et 
le calendrier détaillant la mise en œuvre des décisions, ainsi que 3 graphiques décrivant les 
procédures à appliquer pour les sessions du Pré-Baccalauréat et du Baccalauréat européen. 

Ces lignes directrices doivent être lues en parallèle avec les documents suivants :  

o La Version 25 du Règlement d’application du Règlement du Baccalauréat européen 
(applicable à la session 2021 du Baccalauréat européen) (2015-05-D-12-fr-25), qui 
contient les modifications et adaptations en rapport avec les propositions énoncées dans 
les présentes Lignes directrices.  

o Le Mémorandum (2020-11-M-2.1-fr) contenant la description des potentielles tâches 
d’évaluation de substitution.  

 
 

 CHAMP D’APPLICATION DES LIGNES DIRECTRICES 
 
Toute indication contenue dans les présentes Lignes directrices, qu’elle concerne le calendrier, 
le contenu ou l’approche, est étroitement liée à l’évolution réelle de la situation pandémique tout 
au long de l’année dans les différents Etats membres.  
 
Les options sont dynamiques et seront choisies en fonction des besoins et de la réalité de la 
situation épidémique. A cet égard, les différentes hypothèses proposées par la Task Force visent 
à donner une vue d’ensemble des solutions évolutives (accompagnée d’un calendrier des 
décisions à prendre) qui garantissent l’excellente qualité et l’intégrité du Baccalauréat européen. 
La qualité et la reconnaissance de l’épreuve sont des priorités, tout comme la reconnaissance du 
diplôme par les universités. 
 
Un suivi régulier des situations locales est assuré par les réunions des Directeurs organisées en 
moyenne toutes les 1 à 2 semaines. Les dates indiquées dans le calendrier des Lignes directrices 
sont indicatives. Les conditions réelles pourraient les influencer si la situation changeait 
rapidement. 
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 EGALITE DE TRAITEMENT ET EQUITE 
 

Les Lignes directrices ont été rédigées conformément aux principes généraux du droit de l’Union 
européenne, notamment :  

Les droits fondamentaux : Tous les droits des parties prenantes, des élèves et de leurs 
représentants légaux en premier lieu, concourant à leur intégration dans le système des EE sont 
protégés et garantis, y compris le droit d’être consultés lors de la prise de décisions et de faire 
appel à la fin du processus.  

La proportionnalité : Les actions décrites dans les Lignes directrices, quant au contenu et à la 
forme, sont limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs et sont maintenues dans 
le but poursuivi.  

La sécurité juridique : Les Lignes directrices donnent la capacité de réglementer la session du 
BE. Les Lignes directrices doivent permettre aux parties prenantes concernées de régler leur 
conduite avec certitude et les protéger contre l’utilisation arbitraire d’un quelconque organe. La 
sécurité juridique représente l’exigence que les décisions soient prises conformément aux règles 
juridiques, c’est-à-dire qu’elles soient légales. Les Lignes directrices apportent ci-après la plus 
grande prévisibilité possible dans les circonstances du comportement du système des EE.  

L’égalité : Le droit de différents groupes de personnes à bénéficier du même traitement lorsqu’ils 
se trouvent dans des situations juridiques et factuelles similaires. Traiter tout le monde de la 
même façon et donner à chacun accès aux mêmes possibilités. 

 
Les Lignes directrices ajoutent à ces principes :  
 
L’équité : La qualitéconsistant à traiter les gens sur un pied d’égalité ou d’une façon qui est juste 
ou raisonnable. 

Chaque situation, chaque école possèdent des caractéristiques propres. Assurer une égalité de 
traitement aussi grande que possible à tous les élèves signifie, surtout cette année, respecter la 
diversité de leurs conditions. L’organisation des épreuves du Baccalauréat in situ dans la mesure 
du possible constituera un élément supplémentaire en faveur de l’équité et de la justice envers 
les élèves. La situation locale des 23 écoles concernées devra également être prise en 
considération, notamment en ce qui concerne la faisabilité, l’équité et l’égalité. Une approche 
générale équitable sera privilégiée. 

Il est donc possible que l’annulation de la session proposée dans une partie des Lignes directrices 
ne s’applique pas nécessairement à toutes les écoles. Chaque situation sera étudiée 
individuellement, ce qui est conforme à la loi, comme l’ont confirmé les services juridiques 
internes et externes du BSGEE, sans enfreindre le principe d’égalité entre les élèves. 

Il apparaît indispensable de permettre au Président du Jury de la session du Baccalauréat 
européen et aux Directeurs de prendre des mesures particulières qui pourraient ne s’appliquer 
qu’à une seule école ou à plusieurs écoles d’un même pays, compte tenu de la situation sanitaire 
qui peut varier d’un Etat membre à l’autre, voire à l’intérieur d’un même Etat membre. 
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En effet, il ne serait pas dans l’intérêt de la communauté scolaire que l’impossibilité d’organiser 
physiquement les épreuves rencontrée dans un seul pays empêche la tenue d’une session 
régulière ou quasi régulière dans toutes les Ecoles européennes et les Ecoles européennes 
agréées. 
 
Si une telle situation devait se présenter, une différence de traitement entre certaines écoles, à 
même d’organiser une session en suivant les dispositions habituelles, et les autres serait justifiée 
par les circonstances sanitaires objectivement différentes dans les différents Etats membres ou 
les différentes régions.  Il va de soi qu’une attention particulière devra être apportée à l’analyse 
comparative des situations de toutes les écoles afin de respecter le principe de l’égalité de 
traitement. 
 
C’est pourquoi ces adaptations ciblées ont été introduites dans le RARBE (version 25) pour tenir 
compte de l’évolution différente de la crise sanitaire. 
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LIGNES DIRECTRICES POUR L’ORGANISATION DE LA SESSION 2021 DU 
BACCALAUREAT EUROPEEN  
 
1. ORGANISATION GENERALE 
 
 
Les réglementations nationales dictées par les autorités nationales prévaudront et doivent donc 
être considérées par la direction des centres d’examens comme les conditions minimales de base 
à respecter pour tout choix ou décision relatifs à l’organisation générale, qu’ils portent sur les 
installations (in situ à l’école/in situ ailleurs) ou sur les conditions hygiéniques et sanitaires. 

Seront notamment concernées la possibilité et l’autorisation pour les écoles de rester ouvertes 
ou non et pour les candidats de pouvoir effectivement se rendre à l’école ou non. 
Mais aussi toutes les conditions à prévoir en termes de distance sociale, de mesures 
prophylactiques et de protection telles que l’utilisation de masques et désinfectants et l’hygiène 
des installations, etc.  

Les écoles peuvent bien entendu mettre en place des règles supplémentaires plus 
contraignantes, si nécessaire, notamment en ce qui concerne les élèves vulnérables.  

D’après les règles nationales, la suspension des cours in situ n’empêche pas nécessairement 
d’organiser les épreuves in situ. 
 

 
L’objectif général qui sous-tend les travaux de la Task Force est de permettre 
l’organisation de toutes les épreuves in situ, sauf si les autorités nationales imposent de 
procéder différemment, en tenant compte des affections des candidats.  

Cette règle s’applique également aux élèves qui relèveraient de la définition de 
« vulnérable ». Les écoles veilleront à ce que ces élèves soient traités conformément aux 
réglementations nationales.  

L’organisation éventuelle des épreuves dans un lieu autre que l’école afin de garantir des 
conditions sanitaires sûres (par exemple dans une salle d’exposition ou un centre d’examens) 
pourrait être envisagée. 

Sinon, il pourrait être raisonnable de répartir les candidats entre différentes salles de classe 
lorsque la cohorte est nombreuse et que la nécessité de maintenir une distance sociale minimale 
empêche l’école de mettre tous les candidats dans le même local. 

L’école peut être vidée de tous les autres élèves et du personnel non nécessaire au déroulement 
des épreuves afin de limiter les risques de contacts inutiles.  

Toute règle édictée par l’autorité locale en matière de distance sociale, de mesures de précaution, 
de mesures sanitaires, de ventilation des locaux, etc. sera respectée par chaque centre 
d’examens.  
 
SESSION DE RESERVE : Les élèves qui ne sont pas présents le jour de l’épreuve (et qui ont un 
certificat médical ou un autre motif considéré comme valable, tel que la quarantaine confirmée) 
peuvent présenter l’épreuve de réserve. L’article 8 du RARBE s’applique.   
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COMMUNICATION : Le BSGEE veillera, par l’intermédiaire des Directeurs, à la bonne 
communication de chaque décision prise par le Président du processus du Baccalauréat 
européen tout au long de l’année. Les Directeurs décideront de la meilleure façon de diffuser 
l’information auprès de leur personnel, de leurs élèves et des représentants légaux de ces 
derniers.  
 
Les décisions prises par le Conseil supérieur ou par le Président du Baccalauréat seront publiées 
sur le site Internet du BSGEE. 
 
Une politique de communication plus élaborée, comprenant aussi une éventuelle communication 
aux universités, est prévue dans le cadre de la prolongation demandée du mandat de la Task 
Force « Préparation de la session 2021 du Baccalauréat ». 
 
 
PROCESSUS DECISIONNEL Les Lignes directrices et le RARBE pourraient faire l’objet d’une 
révision ultérieure en fonction de l’évolution de la situation pandémique. Dans ce contexte 
également, le Conseil supérieur sera invité à prolonger le mandat de la Task Force. Il sera alors 
possible de faire participer de manière consultative les représentants des élèves, des parents et 
des enseignants aux futurs processus décisionnels. 
 
En outre, toute décision considérée comme sensible relative 
 à l’annulation d’une série d’épreuves (épreuves écrites et/ou orales)  
 à une éventuelle modération ou  
 à une modification du calcul de la note finale du BE  
 
fera l’objet d’une nouvelle consultation du Conseil supérieur. 
 
La possibilité d’élargir le débat, notamment avec la participation des membres de la Troïka (c’est-
à-dire de la Présidence précédente et de la future Présidence), sera incluse dans la demande de 
prolongation et d’élargissement du mandat de la Task Force. Les Présidences espagnole et 
croate seront invitées à rejoindre la Présidence française si le Conseil supérieur approuve le 
nouveau mandat. 
 
 
CONSIDERATION GENERALE : Etant donné l’impact de la pandémie de COVID-19 sur l’année 
scolaire passée et sur l’année en cours, les inspecteurs sont invités à réfléchir à la possibilité 
d’adapter leurs attentes en matière d’évaluation des candidats au Baccalauréat européen 2021 
si cela s’avérait nécessaire au vu de la modification potentielle des conditions d’enseignement 
actuelles et à venir. Néanmoins, si une décision est prise sur ce point, elle ne pourra mettre en 
péril la validité et la valeur du diplôme du Baccalauréat européen. 
Les membres du Conseil d’inspection secondaire seront consultés à ce sujet. 
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2. ELEVES VULNERABLES  
 
Définition des groupes vulnérables (affections et états physiologiques qui augmentent le 
risque d’effets défavorable du COVID-19) (extrait des « Décisions du Conseil supérieur du 
31 août 2020 », réf. 2020-08-D-19-fr-3) : 
 
1. La grossesse [...] ;  
2. Les maladies cardiovasculaires chroniques (coronaropathie, insuffisance cardiaque 
congestive, cardiomyopathie, accident vasculaire cérébral) ;   
3. La bronchopneumopathie chronique obstructive ou le syndrome respiratoire restrictif 
chronique, l’asthme sévère ou l’apnée obstructive du sommeil ;  
4. Les personnes souffrant d’immunodépression (tumeur maligne active, personnes en 
chimiothérapie à long terme ou qui reçoivent des stéroïdes à long terme ou un autre traitement 
qui modifie leur immunité) ;   
5. L’hypertension ou le diabète, lorsque ces pathologies s’accompagnent de complications 
(c.-à-d. que le diabète et l’hypertension simples bien contrôlés à l’aide de médicaments ne 
figurent pas dans cette liste) ;   
6. Une maladie rénale ou hépatique chronique ou une maladie hématologique, 
neuromusculaire ou auto-immune ;  
7. Les maladies infectieuses : l’hépatite B chronique, l’hépatite C chronique qui ne répond 
pas au traitement ;   
8. Les personnes qui sont vraiment obèses, dont l’indice de masse corporelle (IMC) est de 
40 ou plus, ou au contraire d’un poids significativement insuffisant (IMC <18,5) ;    
9. Toute autre affection qui serait considérée comme un risque étayé par un certificat 
médical. 
 
 
Il convient d’attirer l’attention sur les points suivants :  
 
1. Les élèves vulnérables sous certificat médical ne viennent pas à l’école et sont autorisés à 

prendre part à la session de réserve, conformément à l’article 8 du RARBE.  
2. Les élèves qui sont positifs au COVID restent à la maison et demandent un certificat médical 

pour couvrir leur absence à l’examen. Ils sont autorisés à prendre part à la session de réserve, 
conformément à l’article 8 du RARBE.  

3. Les élèves vulnérables, sauf s’ils ont un certificat médical, viennent à l’école (ou in situ, selon 
la définition de toute autre structure), mais sont installés dans un local distinct et n’ont aucun 
contact avec d’autres élèves (la désinfection, le port du masque et les règles de distanciation 
s’appliquent).   

4. En ce qui concerne les épreuves orales, les élèves vulnérables pourraient passer leurs 
examens à l’aide d’un outil en ligne habituellement utilisé pour l’enseignement en ligne. Dans 
ce cas, l’utilisation d’une caméra est obligatoire et nécessitera le consentement de l’élève ou 
de son représentant légal. Si ce consentement n’est pas donné, l’examen doit être passé in 
situ.  

5. En tout état de cause, tout accompagnateur (assistants, lecteurs, scribes...) doit respecter les 
mesures sanitaires des autorités locales.  
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3. DISPOSITIONS PARTICULIERES  
 

Une prolongation du délai fixé pour demander des dispositions particulières (lorsqu’elles sont 
liées au COVID) pour les élèves vulnérables, documents justificatifs à l’appui, pourrait être 
envisagée. Les informations à ce sujet seront transmises à toutes les parties prenantes 
concernées. Ce délai supplémentaire serait en rapport avec les conditions particulières liées à la 
pandémie (par exemple un local distinct). Toutes les autres possibilités de dérogation sont déjà 
prévues dans la procédure actuellement en vigueur.  

Rappel de la procédure à suivre pour demander des dispositions particulières (article 15 du 
RARBE et annexe VII) : 

Les décisions relatives à ces demandes sont prises par le Conseil d’inspection secondaire. 

Les décisions relatives aux demandes très tardives (hors délai) sont prises par l’inspecteur chargé 
des dispositions particulières ou, en cas d’impossibilité de joindre cet inspecteur, par le Chef de 
l’Unité Baccalauréat européen.   

 

 

4. LES SESSIONS D’EXAMENS : le Pré-Baccalauréat (épreuves écrites courtes et 
longues), les épreuves écrites et orales  
 

La Task Force recommande de lire les lignes directrices suivantes parallèlement au tableau Excel 
et à la ligne du temps insérés ci-dessous. 
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Event Session Decision time Responsibility of decision Session Calendar Place of examination Communication procedure Reminder of meetings dates

Pre-Baccalaureate 
short Exams - first round 
(art. 6.3.1)

Regular session October to December 2020
Director of the school (no need for a 
decision already foreseen in the 
Arrangements)

Regular session 
Oct-December 2020

In school, per class
If regular procedure, no specific 
communication. Usual internal 
communication by Director

Board of Governors: 
1-3 December 2020

Regular session By 15 January 2021
Director of the school (no need for a 
decision already foreseen in the 
Arrangements)

January-February 2021 
(15 days per school approximately;
schedule varies from school to 
school)

In situ or possible 
alternative place 
outside the school

If regular procedure, no specific 
communication. Usual internal 
communication by Director

Postponement At the latest, 26 February 2021
Director of the school, who will 
inform the Chairman of the 
Baccalaureate 2021 and the OSGES

If postponed, the Pre-Baccalaureate 
should take place by end of March at 
the very latest. 

In situ or possible 
alternative place 
outside the school

Internal communication by 
Director to parents and pupils: 
tool will be chosen by Director

Alternative 
assessment

At the latest, 5 March 2021

Chairman of the Baccalaureate 2021, 
in consultation with the Board of 
Inspectors and the OSGES, upon 
request of the Director of the school 
concerned. 

Between the beginning of March and 
mid-April 2021 

In school, per class or 
at home if lockdown

MEMORANDUM TO SCHOOLS 
asap and Internal 
communication by Director to 
teachers, parents and pupils 

Cancellation
Beginning to Mid-April 2021 
(BoG could be an opportunity)

Chairman of the Baccalaureate 2021, 
in consultation with the Board of 
Inspectors and the OSGES, upon 
request of the Director of the school 
concerned. 

not applicable not applicable

Letter to all pupils and parents, 
co-signed by SG, Chairman and 
Directors. Could be sent 
through SMS. And/or published 
on the school website.

Board of Governors: 
13-15 April 2021

Regular session May 2021
Director of the school (no need for a 
decision already foreseen in the 
Arrangements)

Regular session 
May 2021

In school, per class
If regular procedure, no specific 
communication. Usual internal 
communication by Director

Alternative 
assessment

At the latest, 15 April 2021

Chairman of the Baccalaureate 2021, 
in consultation with the Board of 
Inspectors and the OSGES, upon 
request of the Director of the school 
concerned. 

May 2021, same time as when regular 
session should happen

In school, per class or 
at home if lockdown

MEMORANDUM TO SCHOOLS 
asap and Internal 
communication by Director to 
teachers, parents and pupils 

May Holiday: 
10-14 May 2021 (for most of 

the schools)

Cancellation
Mid-April 2021 (BoG could be 
an opportunity) - Week of 19 
April 2021

Chairman of the Baccalaureate 2021, 
in consultation with the Board of 
Inspectors and the OSGES, upon 
request of the Director of the school 
concerned. 

not applicable not applicable

Letter to all pupils and parents, 
co-signed by SG, Chairman and 
Directors. Could be sent 
through SMS. And/or published 
on the school website.

Regular session June 2021
OSGES, no need for a decision 
already foreseen in the 
Arrangements

1 to 11 June 2021
In school or possible 
alternative place 
outside the school

Board of Inspectors: 
14 June 2021

Cancellation Mid-May 2021 

Chairman of the Baccalaureate 2021, 
in consultation with the Board of 
Inspectors, the OSGES and Board of 
Governors

not applicable not applicable
May Holiday: 

10-14 May 2021 (for most of 
the schools)

Regular session June - July 2021
OSGES, no need for a decision 
already foreseen in the 
Arrangements

21 June - 1 July 2021
In school, in a class 
room, as usual

Cancellation of 2 orals 
out of 3 orals

By 15 February 2021
21 June - 1 July 2021, calendar to 
organise the only oral left

In school, in a class 
room, as usual

Cancellation of ALL 
orals

Any time after 15 February 
2021 depending on the 
evolution of the situation

not applicable not applicable

Pre-Baccalaureate 
long Exams (art 6.3.2)

European Baccalaureate 
written examinations 
(art 6.4)

European Baccalaureate 
oral examinations
(art 6.5)

Pre-Baccalaureate 
short Exams - second 
round (art 6.3.1)

Board of Inspectors 
and 

Joint Teaching Committee: 
9 - 12 February 2021

Easter holidays: 
29/03 to 09/04/2021

(except Mol 5 - 16/04)

Letter to all pupils and parents, 
co-signed by SG and Chairman. 

Sent to all stakeholders.

Chairman of the Baccalaureate 2021, 
in consultation with the Board of 
Inspectors, the OSGES and Board of 
Governors
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October 
2020

November 
2020

December 
2020

January 
2021

February 
2021

March 
2021 

May 
2021

June 
2021

July 
2021

Pre-Bacc short exams
round 1

regular

regular

decision to maintain
By 15 January 
2021

decision to postpone
By 26 February 
2021

If postponed

decision to 
alternative assessment

By 5 March 2021

if alternative assessment

decision to cancel By 15 April 2021

regular regular

decision to 
alternative assessment

By 15 April 2021

if alternative assessment
Alternative 
assessment in 
May 2021

decision to cancel By 15 April 2021

regular 1-11 June 2021

decision to cancel By 15 May 2021

regular

decision to cancel 2 out 
of 3 oral examinations

By 15 February 
2021

decision to cancel ALL 
oral examinations

Meetings
Board of 
Governors 
1-3 Dec 2020

BoI and JTC 
9 - 12 February 
2021

Board of 
Govenors
13-15 April 
2021

Board of 
Inspectors
14 June 2021

Holidays
Christmas: 
21 Dec 2020 - 
1 Jan 2021

10 - 14 May 2021

21 June to 1 July 2021

Pre-Bacc long exams

Pre-Bacc short exams
round 2

EB written exams

EB oral exams: 
1 Oral: L2 or subject in 
L2

Any time after, depeding on the evolution of the situation

Easter: 29 March - 9 April 

Short tests taken in class

2 weeks exams, schedule per school

Pre-Bacc must be taken by end 
March at the very latest

April 2021

Alternative assessment, 
by mid-April 2021
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4a. PRE-BACCALAUREAT 

Rappel : Le calendrier du Pré-Baccalauréat est décidé par le Directeur de chaque école et 
n’est pas sujet à l’approbation du Bureau du Secrétaire général (BSGEE) ou du Conseil 
supérieur (CS), comme c’est le cas du calendrier du Baccalauréat européen (BE). 

Rappel : L’article 8 du Règlement d’application s’applique aux absences lors des épreuves 
du Pré-Baccalauréat : toute absence doit être dûment justifiée par un certificat médical. 
L’épreuve de réserve est présentée avant la date limite prévue par le Règlement 
d’application pour tout examen manqué.  

Le projet de modification du RARBE (version 25) s’entend également comme faisant 
référence aux articles 6.3 et 6.3.3 (évaluation en Education physique et Religion/Morale).  
 
Le calendrier proposé découle de la nécessité de garantir la sauvegarde du Pré-Baccalauréat. A 
ce stade, en décembre 2020, les élèves devraient partir du principe que le Pré-Baccalauréat se 
déroulera comme prévu habituellement, un nombre limité d’examens étant peut-être reportés. 
 

 En ce qui concerne le calendrier des épreuves écrites courtes (article 6.3.1) et longues 
(article 6.3.2) du Pré-Baccalauréat : 

Option 1 : aucune modification du calendrier n’est nécessaire. Toutes les conditions sont réunies 
pour continuer à suivre le calendrier habituel.  

Option 2 : le report des épreuves écrites longues (toutes ou une partie de celles-ci). 

Le Pré-Baccalauréat peut être reporté (par le Directeur, après information du Président du 
Baccalauréat européen et du BSGEE) d’ici au 26 février 2021, si les élèves et le personnel ne 
peuvent légalement pas se rendre à l’école (d’après les règles nationales ou régionales).  

Option 3 : une évaluation de substitution remplace les épreuves écrites courtes/longues du Pré-
Baccalauréat (voir le doc. 2020-09-D-69 et le Mémorandum (2020-11-M-2.1-fr) sur 
l’enseignement en ligne/les tâches de substitution). 

Si un report est impossible en raison d’une impossibilité persistante de se rendre à l’école, le 
Président du Baccalauréat 2021 décidera de tâches de substitution à accomplir, en concertation 
avec le Conseil d’inspection et le BSGEE, à la demande du Directeur de l’école concernée.  Dans 
le cas des Ecoles européennes agréées, le Chef de la délégation de l’Etat membre siège de 
l’école sera consulté.  

La décision devra être prise d’ici au 5 mars 2021 au plus tard.  

L’évaluation de substitution peut avoir lieu jusqu’au 15 avril 2021 au plus tard.  

Option 4 : l’annulation des épreuves écrites longues du Pré-Baccalauréat. 

S’il est impossible de mettre en place les tâches de substitution pour le 15 avril 2021 au plus 
tard, la session du Pré-Baccalauréat (premier semestre) sera annulée.  

La décision sera prise par le Président du Jury du Baccalauréat 2021 en concertation avec le 
Conseil d’inspection et le BSGEE, à la demande du Directeur de l’école concernée. Le Président 
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peut demander l’avis d’autres organes du système des Ecoles européennes.  Dans le cas des 
Ecoles européennes agréées, le Chef de la délégation du pays siège de l’école sera consulté.  

En ce qui concerne les épreuves courtes de la session du Pré-Baccalauréat du second 
semestre, elles seront annulées sur décision du Président du Jury du Baccalauréat 2021 d’ici 
au 15 avril 2021 au plus tard si aucune tâche de substitution ne peut être mise en place en mai 
2021, pendant la période prévue pour les épreuves ordinaires in situ. Le Président peut demander 
l’avis d’autres organes du système des Ecoles européennes. 

La décision relative à une évaluation de substitution devra également être prise d’ici au 15 avril 
2021 au plus tard.  

L’évaluation de substitution peut avoir lieu en mai 2021 pendant la même période que la session 
ordinaire des épreuves écrites courtes du mois de mai.  

Un Mémorandum (2020-11-M-2.1-fr) contenant la description des potentielles tâches d’évaluation 
de substitution sera envoyé à toutes les parties prenantes intéressées dès que possible.  
 
En cas de remplacement des épreuves courtes et longes habituelles par des tâches de 
substitution, la note préliminaire sera calculée à l’aide de la formule habituelle. En cas 
d’annulation de ces épreuves, une nouvelle formule sera décidée par le Président après 
consultation du Conseil supérieur.  
 

 En ce qui concerne la correction des copies du Pré-Baccalauréat (épreuves écrites 
longues) : 

Dans la mesure du possible, Viatique devrait être utilisé pour le Pré-Baccalauréat, en particulier 
pour les épreuves écrites longues, afin d’éviter la manipulation des copies par de nombreuses 
personnes. Cela permettra également aux enseignants qui doivent être mis en quarantaine ou 
qui sont vulnérables d’encore corriger leurs copies.  

 

 

4b.  LA SESSION DU BACCALAUREAT EUROPEEN 

Les points suivants s’entendent également comme faisant référence aux sections 
précédentes « Contexte » et « Organisation générale », concernant les mesures sanitaires 
que doivent respecter le personnel et les candidats au Baccalauréat européen.  

L’article 8 du RARBE s’applique aux absences lors des épreuves écrites et orales : toute 
absence doit être dûment justifiée par un certificat médical. Les épreuves de réserve sont 
présentée dans les délais prévus par le RARBE pour tout examen manqué.  

Rappel de la procédure suivie pour la mise en œuvre du calendrier : 

Le calendrier des épreuves écrites et orales, de la communication des résultats et de la 
proclamation est préparé par l’Unité Baccalauréat européen, soumis au CPM par procédure écrite 
puis soumis au Conseil supérieur pour approbation en décembre 2020.  

SESSION DE RESERVE : Aucune session de réserve n’est prévue à l’avance, car elle dépendra 
des absences réelles pour cause de maladie et pour tout autre motif valable autorisé (par exemple 
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examens de l’UNED ou quarantaine) au cours de la session et de la possibilité de revenir à l’école. 
Les élèves qui ne sont pas présents le jour de l’épreuve (et qui ont un certificat médical ou un 
autre motif considéré comme valable, tel que la quarantaine confirmée) peuvent présenter 
l’épreuve de réserve. L’article 8 du RARBE s’applique.  
En ce qui concerne les épreuves écrites : l’Unité Baccalauréat européen attend le plus longtemps 
possible le retour de tous les élèves absents pour la même épreuve et fixe ensuite une date 
commune pour ces élèves qui doivent présenter la même épreuve de réserve.  
En ce qui concerne les épreuves orales : l’école attend le plus longtemps possible le retour de 
l’élève absent et fixe ensuite une date pour que cet élève présente l’épreuve de réserve. Si 
l’examinateur externe n’est plus disponible au retour de l’élève, l’école peut demander 
l’intervention d’un enseignant local. 
En cas d’impossibilité lors de la session de juin, l’école demande l’épreuve de réserve à l’Unité 
Baccalauréat européen, qui adresse ensuite cette demande au Président du Baccalauréat, lequel 
peut l’autoriser en tant que session de réserve extraordinaire en septembre. Comme d’habitude, 
l’objectif est de rassembler tous les élèves pour la session de réserve, de telle sorte qu’un seul 
sujet de réserve par matière soit utilisé à cette fin en juin et un en septembre si nécessaire.  
 
 
 
4b.1. EPREUVES ECRITES DU BACCALAUREAT EUROPEEN  
 

PROPOSITION DE LA TASK FORCE  

La Task Force propose de maintenir les cinq épreuves écrites du Baccalauréat européen 
(et les épreuves supplémentaires, cf. l’article 13 du RARBE).  

 
Justification : La Task Force propose comme justification du maintien, dans la mesure du 
possible, de l’organisation d’une session écrite du Baccalauréat européen les raisons 
suivantes : 

o Le besoin mis en avant (également) par certains candidats au Baccalauréat européen 2020 
qui ont introduit un recours d’être évalués, au moins par écrit, pour être soutenus dans leur 
procédure de demande d’accès à l’université. 

o Les exigences d’universités ou d’autres instituts d’enseignement supérieur qui prévoient de 
fournir la preuve d’une véritable évaluation par écrit des futurs étudiants potentiels dans les 
matières principales.  

o La possibilité de maintenir l’épreuve écrite supplémentaire (article 13 du RARBE). 
o La Chambre de recours a souligné la nécessité d’évaluer les élèves en vue de l’acceptation 

des futurs étudiants dans l’université de leur choix. 
o Le processus de correction à l’aide de l’outil en ligne Viatique permet aux correcteurs internes 

et externes d’intervenir à distance. Les correcteurs externes ne devront donc pas se déplacer, 
et cela permettra aux enseignants de corriger les copies en toute sécurité même s’ils sont 
vulnérables ou placés en quarantaine. 

o Il n’y a aucun risque de recours pour vice de procédure si les procédures actuelles sont 
maintenues.  
 

En cas de symptômes : Le candidat et sa famille ont le devoir de ne pas venir à l’école en 
présence de symptômes. Ils doivent consulter un médecin et prendre des mesures appropriées, 
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notamment informer l’école d’une éventuelle absence justifiée (au plus tard à la fin de la journée 
où se tenait l’épreuve). 

Matériel : En ce qui concerne les spécificités des modalités des épreuves écrites, la Task Force 
recommande que l’école ne fournisse pas de matériel commun (à l’exception des copies 
d’examen, mais les élèves ne doivent prendre que le nombre de feuilles nécessaire, afin de ne 
pas rendre de feuilles non utilisées, d’un ordinateur dans le cadre de dispositions particulières, 
ou de l’outil technologique si un élève l’a oublié) : tous les stylos et autres articles nécessaires 
doivent être personnels (chaque candidat signe la feuille de présences et la feuille indiquant qu’il 
quitte le local avec son propre stylo...). Tout autre outil d’identification, surtout s’il est électronique, 
pourrait être utilisé (lecture de la carte d’identité, lecture du badge de l’école...).  

Annulation : S’il n’est pas possible d’organiser une session régulière du Baccalauréat européen, 
le Président peut présenter au Conseil supérieur une proposition d’annulation des épreuves 
écrites pour le 15 mai 2021 au plus tard, après consultation du Conseil d’inspection et du 
BSGEE. Le Président peut demander l’avis d’autres organes du système des Ecoles 
européennes (article 5 du RARBE). La décision finale sera prise par le Président après avoir 
consulté le Conseil supérieur. 

 

4b.2. EPREUVES ORALES 

PROPOSITION DE LA TASK FORCE : 
 
La Task Force envisage les trois options suivantes, dans cet ordre de préférence :  
 
1) Maintenir dans son intégralité la session des épreuves orales 
2) Annuler une partie de la session des épreuves orales (2 des 3 épreuves) 
3) Annuler toute la session des épreuves orales.  
 
La Task Force accepterait d’annuler la totalité ou au moins deux des trois épreuves orales 
du Baccalauréat européen. L’oral restant serait le deuxième oral habituel : LII/LIIA ou HIST 
2P/4P ou GEO 2P/4P. 
 

 
Justification : La Task Force propose comme justification de l’annulation partielle ou totale 
de l’organisation d’une session orale du Baccalauréat européen les raisons suivantes : 

a) Organisation  
 

o En ce qui concerne l’organisation régulière de la session des épreuves orales :  
 
 Au cours d’une session régulière, il faut environ 500 examinateurs oraux externes en 

provenance d’environ 17 pays ; les restrictions de voyage actuelles rendent cette 
exigence impossible à satisfaire. 

 Un calendrier serré : entre 3 et au maximum 8 journées d’épreuves doivent être 
organisées dans chaque école, pour 100 à 800 épreuves orales, selon l’école. 



 
2020-10-D-74-fr-2 Lignes directrices 17/22 

 

 Plusieurs épreuves par jour, causant potentiellement des problèmes d’organisation pour 
les écoles.  

 14 élèves par jour et par examinateur (en l’absence de dispositions particulières, sinon, 
moins). 

 Même si les voyages étaient possibles, de nombreux examinateurs pourraient refuser de 
voyager en raison de leur statut vulnérable (beaucoup d’entre eux ont plus de 60 ans). 

 Impossibilité de trouver sur place tous les examinateurs externes nécessaires (comme il 
était déjà extrêmement difficile de trouver suffisamment d’examinateurs pour une session 
régulière, ces dernières années). 

 Toute perturbation du processus d’organisation des épreuves orales pourrait 
potentiellement entraîner des irrégularités de procédure, qui pourraient invalider 
l’ensemble du processus (puisque si l’irrégularité de procédure est confirmée et touche 
de nombreux élèves, la nécessité de repasser les examens s’appliquera à tous les élèves 
concernés – article 12.5 du RARBE : « Dans le cas d’une décision autorisant le candidat 
à se présenter à un nouvel examen en raison d’un vice général de forme, cette décision 
pourra être appliquée à tous les candidats dont l’examen est entaché du même vice de 
forme. »). 

o En ce qui concerne l’éventualité d’organiser la session des épreuves orales en ligne :  
 

 (Trop) longue connexion demandée aux parties prenantes concernées ; de nombreux 
examinateurs externes renonceront... 

 Chacune des trois parties prenantes peut ne pas être disponible à distance : le candidat 
au BE / l’enseignant / l’examinateur externe (pour des questions purement techniques). 

 Pendant qu’un candidat prépare sa réponse, un autre passe son examen oral. Est-ce 
possible en ligne ? Comment faire en sorte que l’élève qui prépare sa réponse soit 
surveillé en ligne ?  

 Si le candidat est à la maison, comment l’école peut-elle lui fournir le matériel nécessaire 
prévu (dictionnaire, papier millimétré, tableau périodique...) ? 

 Quid des candidats bénéficiant de dispositions particulières (lecteur, scripteur, etc.) ? 
L’enseignant doit-il aller chez eux pour les aider ? Comment appliquer les mesures 
accordées à la maison ? Il est impossible de contrôler les mesures sanitaires au domicile 
des élèves. 

 Que faire pour les critères d’évaluation des épreuves orales que doivent signer tous les 
enseignants et examinateurs externes ? Ils ne sont pas tous techniquement équipés d’un 
scanner (l’absence de fiche d’évaluation constitue une irrégularité de procédure). 
 

b) Exigences pour les études supérieures  
 

o Il est assez rare que l’évaluation orale constitue une exigence pour les universités et les 
instituts d’enseignement supérieur.Cette réalité se reflète à l’article 13 du RARBE, qui donne 
aux élèves la possibilité de s’inscrire à une épreuve écrite supplémentaire (au lieu de la 
présenter oralement). 
 

Annulation : S’il n’est pas possible d’organiser une session régulière du Baccalauréat européen, 
après consultation du Conseil d’inspection et du BSGEE, le Président peut présenter au Conseil 
supérieur, d’ici au 15 février 2021 au plus tard, une proposition d’annulation partielle ou totale 
des trois épreuves orales si les restrictions de voyage sont toujours d’application et si la pandémie 
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sévit encore. Le Président peut demander l’avis d’autres organes du système des Ecoles 
européennes (article 5 du RARBE). La décision finale sera prise par le Président après avoir 
consulté le Conseil supérieur. 

Pour des raisons d’organisation (trouver des examinateurs externes disponibles, ou d’autres 
enseignants locaux, préparer les questions orales avec la date limite habituelle du 15 mars...), et 
afin d’informer les candidats en temps utile, la décision d’annuler totalement ou partiellement les 
épreuves orales doit être prise d’ici au 15 février 2021 au plus tard, à l’issue d’une discussion 
lors des réunions pédagogiques.   

S’il est décidé de ne maintenir qu’une seule épreuve orale, la Task Force propose de maintenir 
la deuxième épreuve orale obligatoire : la LII ou une matière enseignée en LII. En effet, 
l’évaluation de certaines compétences orales devrait être conservée, et les notes orales sont 
généralement plus élevées et influencent de façon positive la note finale du Baccalauréat 
européen. 

Justification de ce choix :  

1) La LI/LIA est déjà largement évaluée lors de l’épreuve écrite (épreuve linguistique la plus 
longue). 

2) La LI/LIA nécessiterait de trouver des examinateurs locaux dans les 22 langues proposées 
dans les EE. 

3) L’Histoire et la Géographie peuvent être évaluées sans épreuve écrite.  
4) Les matières d’examen à couvrir sont limitées d’un point de vue organisationnel, car 

l’organisation est compliquée par la pandémie actuelle. 
5) Il sera plus facile de trouver des examinateurs disponibles, y compris des examinateurs 

externes vivant dans la zone/région de l’école pour la deuxième épreuve obligatoire, ou des 
enseignants locaux qui pourraient faire office d’examinateurs externes (possibilité prévue 
par l’article 5.5.3 du RARBE). 

6) Dans des situations particulières, lorsqu’il n’est pas possible de trouver un examinateur 
externe ou un second enseignant dans la région où se trouve l’école, la participation en 
ligne d’un examinateur externe pourrait être prévue, à titre exceptionnel, dans un nombre 
limité de cas afin de rendre la situation gérable et de limiter le risque de recours potentiels. 

Quant au déroulement concret des épreuves orales, les questions pourraient être proposées sur 
un support électronique uniquement afin d’éviter de toucher la même feuille de papier (les 
candidats choisissent au hasard un numéro correspondant à une question, et la question s’affiche 
à l’écran). Cette recommandation technique fera l’objet d’une décision dans chaque école.  

Il faudrait également envisager que le candidat choisisse la question de l’épreuve orale, prépare 
sa réponse et réponde dans le même local, afin d’éviter qu’il ne se déplace et qu’il ne croise 
d’autres candidats.  

5. LES NOTES FINALES : notes écrites, orales et finales du BE (article 6 et Annexe IV du 
RARBE) 

 
Ce point doit être lu en se référant aux Graphiques 2 et 3 insérés ci-dessous, qui définissent 
quelques approches quant au calcul des notes écrites, des notes orales et des notes finales du 
Baccalauréat européen, en fonction des décisions prises.   
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La modération est une option qui fera l’objet d’une décision et qui sera affinée si elle est 
confirmée, en fonction des prévisions statistiques et des résultats réels (notes A et Pré-
Baccalauréat compris). Elle permettra d’intervenir non seulement en cas de calcul différent de la 
note finale, mais aussi au cas où les résultats seraient bien inférieurs aux résultats escomptés en 
raison des conditions particulières de cette année scolaire. 

Les résultats individuels de chaque candidat seront pris en compte pour définir la formule de 
modération spécifique.  

L’expérience de l’année scolaire passée et l’évaluation globale des candidats au Baccalauréat 
européen 2020 ont montré qu’il était capital d’obtenir les résultats du Pré-Baccalauréat, 
accompagnés de notes A et affinés par des épreuves écrites, et si possible par des épreuves 
orales.  

Les formules et les processus de modération proposés ne sont pas fixes. Ils prendront en 
considération, d’une façon ou d’une autre, les véritables notes, avec précision. La modération 
pourrait faire baisser ou monter les notes obtenues, en fonction des résultats réels et de la 
situation effective à la fin de l’année scolaire. Toute nouvelle formule éventuelle prendra en 
considération les éléments manquants des notes A, B, écrites et/ou orales disponibles et 
cherchera à les remplacer par des éléments les plus équivalents et les plus équitables possible. 

Toute décision concernant les notes (de matière et finales, modération éventuelle) sera prise par 
le Conseil supérieur, sur proposition du Président, après consultation du Conseil d’inspection et 
du BSGEE. Le Président peut demander conseil à des consultants externes ou à d’autres 
organes du système des Ecoles européennes.  

 Rappel de la formule HABITUELLE :  
C 50 % (A 20 % + B 30 %) + E 35 % + O 15 % = Note finale du BE 
Les épreuves écrites comptent chacune pour 7 %, soit 5 x 7 % au total. 
Les épreuves orales comptent chacune pour 5 %, soit 3 x 5 % au total. 
 
 

ANNEXES : 

3 graphiques (Pré-Baccalauréat, Evaluation, Baccalauréat européen)  
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